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Texte de la question

M. Karim Benbrahim attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la
forêt, de la mer et de la pêche sur les dérives qui entourent les dispositions créées par la loi AGEC relatives aux
invendus de l'industrie du textile. La loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à
l'économie circulaire (dite loi AGEC) a introduit diverses mesures visant à réduire les déchets et à promouvoir
des modes de production plus durables. Depuis 2022, elle encourage les grandes marques du textile à donner
leurs surplus à des associations en échange de 60 % de réduction fiscale, plutôt que de les détruire. Si cette
disposition visait initialement à limiter le gaspillage, une récente enquête journalistique a montré que l'avantage
fiscal accordé aux entreprises du textile alimenterait en fait une surproduction de vêtements. Le dispositif semble
en effet aujourd'hui détourné de son objectif initial par de grandes entreprises du textile qui profiteraient du
bénéfice de cet avantage fiscal pour maintenir une surproduction de vêtements. Cette défiscalisation s'avère
d'autant plus intéressante pour ces entreprises qu'elles déterminent elles-mêmes la valeur des produits donnés.
Cette réduction d'impôt contribuerait aujourd'hui à amplifier ou tout du moins à maintenir une surproduction de
produits textiles. Le nombre de vêtements neufs injectés sur la marché français a d'ailleurs augmenté de 30 %
durant ces quatre dernières années. Ce détournement du dispositif entraîne un flux massif de vêtements
invendus vers les filières du réemploi textile. S'il peut paraître profitable à ces filières, ce flux nouveau met en
réalité aussi ce secteur sous tension. Confronté à des flux qu'il ne peut écouler, il doit en assurer le stockage et
la destruction ! Ces vêtements neufs injectés massivement sur le marché de la seconde main fragilisent aussi
l'équilibre financier des friperies, les vêtements d'occasion demandent plus de travail de tri, de nettoyage et de
réparation que les neufs. Aussi, il l'interroge sur les mesures qu'elle entend prendre pour rendre la loi anti-
gaspillage plus opérante et lutter contre les effets écologiques et économiques néfastes liés à cette
surproduction textile.
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